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LA MORT DE LA FRANCE 



A qui est-il emprunté ce titre impie? Vous le 
devinez, à un Allemand. Mais détrompez- 
vous si vous croyez que c'est celiâ d'un de ces 
innombrables pamphlets, nés de la guerre, et où 
s'exhale la rage de l'ennemi aux abois. 

Disons-le bien haut, l'Allemagne n'a jamais tant 
cru à « la mort de la France » qu'avant septembre 1914, 
et, depuis, ITser, Verdun, la Sonune, POise et les 
deux batailles de la Marne, ont pu la convaincre 
de sa vitalité. Pourtant, quelle leçon il y avait pour 
nous dans ces libelles pangermanistes répandus à 
millions d'exemplaires et qui ne nous sommaient de 
disparaître de la carte politique du monde que parce 
que nous donnions tous les signes d'une dissolu- 
tion complète et prochaine. 
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Ce livre La mort de la France (Frankreichs Ende) 
du professeur Adolf Saumerfeld, qui parut vers 1904, 
ne fait entendre qu'une voix, parmi mille autres que 
nous n'avons pas davantage écoutées. 

« Avant même que les Français aient disparu de la 
terre, écrivait le pasteur Dirx en 191 2, il y aura 
d'autres races, celles-là vivaces et bien portantes, qui 
seront venues s'installer à leur place dans leur 
pays » (*). 

« Le beau territoire de France^ déclarait le D"^ Rom- 
mel en 1886, n'a pas été créé pour loger la race fran- 
çaise^ mais pour porter, en 1890, tant d'habitants p^r 
kilomètre ; en 19Q0, tant j en Ï91Q, tant, suivant lep 
re3sourçes de la contrée, et le plus grand général du 
monde ne saurait empêcher que si le pays n'est pas en 
état de remplir ses kilomètres çarré3 de la manière 
prescrite par la loi naturelle, ih le soient par des 
étrangers. Il faudra bon gré, mal gré, se serrer les 
coudes et pe laisser absorber ; que les infiltrations 
(T étrangers et de leurs produits suffisent toujours à vmn^ 
tenir ViquiUbre de la pression européenne^ c*est chose 
douteuse, et il faut croire qu'à d^s intervalles plus ou 
moins rapprochés, des avalanches smblàbles à celks de 



{^) Cité par M. Paul Bureau, La restriction volontaire 
de la natalité et la défense national». 
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iHjQ viendront hâter le travail qui s'opère au sein de la 
grande nation (^ ». 

Vou3 avez bien lu, L'invasion immonde qui 
sQuille ençpre le sol Français, « l'avalanche » de fer et 
de feu d'août 1914, n'a fait que « bâter le travail qui 
s'opère au sein de la grande nation ! » 

Ahl frémissons d'une sainte fureur sous l'outrage, 
mais recueillons la leçon. Ce Boche disait vrai. La 
France se dépeuplait, le sachant et le voulant. 

Aussi bien, l'Allemagne n'était pas la seule à pré- 
dire notre mort ; nos meilleurs amie ne la croyait pas 
moins certaine : « Cette belle nation se suicide » écri- 
vait le président Roosevelt, et encore (*) ; « Quaôd on 
peut parler dans une nation de la terreur de la mater» 
nité, cette nation est poiurrie jusqu'au fond du coeur. 
Quand les hommes craignent le travail, quand les 
femmes craignent d'être mères, ils tremblent sur le 
bord de la damnation et il serait bien qu'ils dispa- 
russent de la surface de la terre, où ils sont de justes 
objets de niépris pour ceux qui sont forts et ont l'âme 
haute. )) 

Du lointain Japon nous venait, en 1904, cet écho,, 
funèbre conun© un glas ; « La France n'est plus ce 



(^) D' RoMMBUj,Au pays de la rei^anche. 
(') Cité par M. Emile Picard, dans la Revue 4eê Denx- 
Mondes. 
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qu'elle était autrefois... on peut lui envier son raffine- 
menty ses beaux-arts, et sa richesse, mais son. énergie 
vitale est épuisée. Sa population diminue de jour en 
jour et il n'est point déraisonnable de croire qu'elle 
disparaîtra du rang des nations vers la fin de ce 
siècle 0). » 

Enfin la gravité du péril a été démontrée, en France 
même, avec la plus admirable constance, par l'âite 
morale et par l'élite intellectuelle. L'Académie des 
Sciences, l'Académie des Sciences morales et poli- 
tiques, l'Académie de Médecine n'ont jamais cessé, 
peut-on dire, de garder cette question de la dépopula- 
tion à leur ordre du jour. MM. Charles Benoist, Paul 
Leroy-Beaulieu, celui-ci cruellement enlevé à notre 
vénération, Henry Joly, Colson, Paul Bureau, Charles 
Gide, Jacques Bertillon ; les professeurs Pinard, 
Letulle, Lacassagne, Maygrier, Desplats, Doleris, 
Boissard, l'ont étudiée sous tous ses aspects et dans 
toutes ses répercussions. Il s'est trouvé im homme, 
Georges Rossignol, pour faire entendre, à l'heure 
voulue, le cri qui pouvait le plus frapper la foide dans 
ce livre que les Pouvoirs publics devraient répandre à 
millions d'exemplaires : Un pays de célibataires et de 



Taiyô, oct. 1904. Cité par le D' J. Bertillon, La 
dépopulation de la France. 
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fils uniques. Enfin, des ligues se sont fondées : Alliance 
nationale pour P accroissement de la population fran^ 
çaise ; Powr la vie ; ligue des Famlles nombreuses ; 
ligue française qui, toutes, ont le même but : conjurer 
la mort de la France, assurer la pérennité du a plus 
beau royaume sous le ciel ». 

Pourquoi de tels efforts semblent-ils être demeurés 
stériles ? Au prix de quels efforts, la France se sauveta- 
t-elle ? Voilà ce que nous voulons rechercher dans les 
pages qui vont suivre. 

Depuis trente ans, on Ta vu, nos ennemis, l'élite 
de nos compatriotes, eux-mêmes, n'ont qu'une voix : 
« La France se meurt, la France va mourir, car les 
Français ne veulent plus avoir d'enfants. » 

Est-il besoin de dire que, pendant ces trente années 
d'avertissements dédaignés, le mal n'a pas cessé d'em- 
pirer, au point qu'il nous faut maintenant, ou nous ré- 
signer à la mort, ou recourir aux suprêmes remèdes ? 

Nous n'avons pas, en pareille matière, l'ambition 
de faire œuvre personnelle et la meilleure manière de 
faire œuvre utile est, croyons-nous de vulgariser les 
travaux des maîtres que nous avons cités. Nous les 
piUeions donc, certain de le\ir approbation. Nous 
n'hésiterons même pas à piller les brochures de pro- 
pagande des ligues pour le relèvement de la natalité, 
dont trois nous sont particulièrement précieuses : 
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La Patrie est en danger^ éditée par V Alliance nationale 
pour r accroissement de la population française (^) ; 
la Rrestriction volontaire de là natalité et Us défense 
nationale^ pat M. Paul Bureau ; la Décroissante de ta 
natalité et V Avenir de la France^ pat M. Paul Gé- 
malhing (*). 



cv> 



Essayons de résumer les progrès du mal. 

a La France, écrit M. Paul Gémahling, n*a pas 
seulement été frappée jusqu'ici de cette dépopulation 
relative qui consiste à cesser de s'accroître, tandis que 
les autres nations progressaient avec rapidité. Elle a 
connu, de plus en plus fréquemment, en ces dernières 
atmées, cette chose terrible, fait unique dans l'histoire 
des peuples civilisés moderne^ : la dépopulation ab- 
solue. Plus de décès que de naissances, a Plus de cer- 
cueils que de berceaux. » 

Nous comptons, en effet, depuis un siècle, onze 
années déficitaires. 

a Un premier groupe comprend les années 1854 et 
Î855, décimées par le choléra ; un second groupe les 



(^) 27, rue Cambacérès, Paris. 

(■) Ligue Pour la sfie, 85, rue de Richelieu, Paris. 
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années 1 870-1 871. Toutes les autres se trouvent dans 
la période 1 890-1 911 en pleine paix^ dans une phase 
de prospérité économique inouïe, avec une mortsdité 
tendant à décroître. En ces sept années néfastesi.* la 
France a perdu 168.000 existences que des naissances 
ne sont pas venues, sur-le-champ, remplacer. » 

En la seule année 191 1, « il a^ manqué à la France 
35.000 naissances pour combler les vides causés par ' 
i la mort », perte égale, fait remarquer M. Gémahling, 

I à celle de toute une ville comme Valenciennes. 

j On devine que la guerre actuelle a terriblement 

j aggravé cette effroyable crise, en retenant une grande 

partie de la population virile aux armées. 
I Au dire de M. André Honnorat, dans son rapport 

' à la Chambre des Députés sur le projet de loi insti- 

tuant des allocations de famille en faveur des fonc- 
, tionnaires et agents de l'État, Tannée 1915 a coûté à 

I la France le tiers de ses naissances, elle lui a fait 

perdre — sans compter hélas ! les morts des champs 
de bataille — environ deux cent mille de ses enfants ? 



La France se dépeuple et tend d'elle-même à dis- 
paraître, voilà la première constatation qui s'impose 
à nous. Il en est une seconde, non moins évidente, non 
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moins eflBroyable : autour d'elle, tous les peuples s'ac- 
croissait avec ime stupéfiante rapidité. 

Dans la période quinquennale 1905-1910, où la 
France avait encore un léger excédent de naissances 
sur les décès (5 naissances en excédent paj 
10.000 habitants), quel a été le gain de ses voisins ? 

Il a été de 87 en Belgique, de 113 en Italie, de 
113 également en Autriche-Hongrie ; de 115 en An- 
gleterre, de 141 en Allemagne. 

En 1871, déjà atrocement « saignée » et amputée de 
l'Alsace-Lorraine, la France avait encore une popula- 
tion presque égale à celle de son vainqueur (qua- 
rante milliohs d'habitants), supérieure à celle de la 
Grande-Bretagne (trente et un millions). 

Quarante années se passent. 

Pour 100 Allemands eu 1871c il y en a, en 

1911 161 

Pour 100 Anglais en 1871s il y en a, en 

1911 146 

Pour 100 Austro-Hongrois en 1871, il y 

en a, en 1911 ,. . 137 

Pour 100 Italiens en 1871, il y en a, en 

1911 129 

Pour 100 Français en 1871, il y en a, en 

1911 109 

L'excédent des naissances sur les décès a été, cette 
même année : 
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En Allemagne de 880.000 

En Autriche- Hongrie de 770 .000 

En Italie de 460.000 

En Angleterre de - 410.000 

Aux Pays-Bas de 90.000 

En France de 70.000 

Résultat : En i88o : 

Habitants 

La France comptait 37.200.000 

La Grande-Bretagne 34 .800 .000 

L'Autriche-Hongrie 39.000.000 

L'Allemagne 45.600.000 

L'Italie 28.600.000 

En 1913 : 

Habitants 

La France en compte 39.500.000 

La Grande-Bretagne 46.000.000 

L'Autriche-Hongrie 53.000.000 

L'Allemagne 68.000.000 

L'Italie 36.500.000 

Dans huit ans, en 1926, si la guerre ne devait pas 
reculer notre frontière de l'Est, il y aurait pour cent 
Français^ deux cents Allemands, La population de 
l'Allemagne serait double de celle de la France. 

L'Alsace-Lorraine comptait, en 1870, un million et 
demi d'habitants ; le nombre des victimes françaises 
de la guerre franco-allemande s'est élevé, environ, à 
cinq cent mille ;.nos pertes de 1870-71 ont donc été, 
au total, de deux millions d'hommes. Voilà le bilan 
Bkiand. 2 
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d'une guerre. Mais, de 1871 à 1911, la restriction dee 
naissances a coûté à la France treize millions et demi 
de vies humaines. C'est exactement comme si, en ces 
quarante années, nous avions dû livrer sept guerres 
aussi désastreuses que cellç de 1870-71. 

N'est-il pas juste le mot terrible du président Roo- 
sevelt : a* Cette grande nation se suicide » ? 

I-»es Boches qui, enregistrant avec joie la décrois» 
sance de notre natalité, prophétisaient, à l'imitation 
de Herr professor Saumerfeld, « la mort de la France », 
ne manquaient pas de la représenter comme l'une des 
conséquences de a l'irrémédiable décadence des races 

latines » 

Il n'est donc pas sans intérêt de revenir sur quelque^ 
çhif&es que nous avons cités. 

Il n'est malheureusement que trop vrai que de 
1. 012.000, en 1863, le nombre des naissances est 
tombé, en France, à 937*000 en 188 1, et à 774.OQO en 
1910. Mai3 considérons, aux mêmes dates, le nombre 
des naissances en Italie. De 964.000, en 1863, il monte 
à i.o8j«ooq en 1881, et à 1. 144.000, en 1910? 

En i88o, la France compte 37.^0.000 habitants et 
l'Italie seulement 28.600.000. Trente-trois ans plus 
tard, la France en a 39.500.000 et l'Italie 36.500.000. 
I^ gain de celle-ci est de sept millions cent mille 
habitants. 



Digitized by 



Google 



LA MORT DE t A FRANCE jç 

Si l'accroissement de TAHemagne est « le plus grand 
fait démocratique et le plus grand fait politique du 
XIX® siècle », Taccroissement de l'Italie ne peut man- 
quer d'avoir, lui aussi, d'immenses conséquences. 

« Les hommes de ma génération, écrivait naguère, 
M. Charles Gide, ont connu, il y a cinquante ans, une 
Italie qui n'^avait que z^ ipillions d'habitants et que la 
France traitait avec la familiarité protectrice d'une 
grande dame qui donne la main à une petite HUe, 
Demain ou après-demain, pour que la France puisse 
donner la main à l'Italie, il faudra qu'elle se hausse sur 
la pointe des pieds (^), » 

Remarquons encore que l'excédent des naissances 
sur les décès qui a été de 410.000 en Angleterre, de 
1871 à 191 1, a atteint, en Italie, dans la même période, 
le cbiflEre de 460.000. 

La « décadence des races latines » n'est donc qu'une 
misérable invention de Boches et d'embochés. Voilà 
le premier point établi. Le second, hélas, c'est que, 
pour des causes qui, on le verra, n'ont rien d'ethnique, 
la France, qui a été dépassée vers 1865, par l'AUe- 
magne, vers 1880 par l'Autriche-Hongrie, vers 1895 
par l'Angleterre, menace d'être dépassée, en quelques 
années, par la puissance qui n'a jamais cessé de reven- 



ir) VÉmOinçipation^ février 1913. 
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diquer l'ttéritage de la Rome antique dans la Médi- 
terranée. 



Au quarante-huitième mois de la guerre, après tant 
de visites et de contre-visites destinées à récupérer des 
exemptée et des réformés, après Tenvoi au front des 
auxiliaires et l'enrôlement des femmes dans les services 
de l'arrière, personne ne peut plus contester l'impo- 
rtance dans la guerre moderne de la question des 
effectifs. 

L^ moment n'est pas venu de se liver à une étude 
comparative des forces que l'Allemagne et la France 
ont successivement levées depuis août 1914. Mais il 
nous sera permis de jeter un rapide regard sur les ar- 
mées des deux peuples à la veille de la mobilisation. 

Au lendemain du traité de> Francfort, la France et 
l'Allemagne avaient à peu près le même nombre de 
conscrits : 296.334 en France, 330.136 en Allemagne.' 

En 1906, la France n'incorpore plus que 
238.000 soldats et 214.000 en 191 1. Elle a perdu, en 
ces cinq dernières aimées, 10 0/0 de son contingent 
annuel. 

Aussi, en 1913, tandis que M. Clémentel, rappor- 
teur du budget de la guerre, fixe au chiffre de 
653.506 hommes l'effectif budgétaire de la France, 
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le général de Lacroix déclare, dans le TempSy qu'on ne 
peut évaluer à plus de 450.000 hommes, y compris les 
officiers, les hommes de Tarmée active utilisables 
pour le véritable service ^armé. 

Passons maintenant à TAllemagne. 

Elle compte, en 1871, 401.653 honmies avec les 
sous-officiers et les volontaires d'un an ; en 1874, 
401.659 sans les volontaires d'un an ; en 1881, 
424.274 avec les sous-officiers, en 1893, 479.229 sans 
les sous-officiers ; en 1899, 495.510 sans les sous- 
officiers ; en 1905, 505.693 sans les sous-officiers. 

Vient 191 1 — l'année d'Agadir. La loi de quin- 
quennat militaire augmente les effectifs de 
17.000 hommes et prévoit, qu'à la fin de 19 15, l'effec- 
tif budgétaire devra être de 518.000 hommes de 
troupe. En réalité, au printemps de 1912, la loi a déjà 
reçu sa complète exécution et le chancelier dépose une 
nouvelle loi de quinquennat qui accroît encore l'ef- 
fectif de 32.000 hommes et le porte à 544.211 pour 
1915-1916. Mais, dès 1913, ce dernier chiffre est 
atteint par la troupe et l'armée allemande compte 
alors, avec ses officiers et ses 95.726 sous-officiers tous 
rengagés, 711.505 hommes. 

En février 19 13, autre loi qui augmente encore 
l'effectif de 118.000 honimes. L'armée active de 
l'Allemagne est forte désormais de 865.000 hommes ; 
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et, comme l'observe M. Paul Bureau, « cette charge 
est seiisiblemeiit moins lourde pour un peuple de 
68 millions d*habitants, que ne l'est pour nous le far- 
deau de 450.000 hommes de troupe. » 

Hélas, cette armée de 450.000 soldats était 
condamnée, du fait de la décroissance de notre nata- 
lité, a diminuer d'année en année. M. Joseph Reinach 
faisait remarquer à la Chambre, le 29 novembre 1912, 
que « de 215.000 hommes dans la période 1912-1916, 
le contingent doit tomber mathématiquement, dans 
les périodes quinquennales suivantes, à 212.000, puis 
à 208.000, enfin à 196.000 pour la période 1927- 
1931 ». 

Ahl certes, nous comptons bien que la victoire 
prochaine ouvrira pour la France une èfe nouvelle 
de grandeur et de puissance ; nous comptons aussi 
que l'Allemagne sortira de la guerre qu'elle a <lé- 
chaînée, humiliée, affaiblie; amoindrie, divisée. Mais, 
ayons le courage de mesurer le péril auquel sera ex- 
posée, dans les vingt années qui vont venir, la France 
victorieuse : « Du chef des naissances déjà effectuées 
jusqu'à l'année 191 3 incluse, nous écrivait M. Paul 
Leroy-Beaulieu, en 1916, notre pays aura, dans une 
vingtaine d'années, 7 à Soo.ôOô hommes de moins à 
mettre en ligne qu'il n'en a eu dans la guerre pré- 
sente ». 
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Ajoutons que, dans moins de vingt ans, en 1928, il 
y aura, « du chef des naissances déjà effectuées « pour 
cent inscrits français sur les listes de recrutement, 
de^x cent dix-huit Allemands. 

Y a-t-il un seul patriote, en France, pour contester 
qu'il faille, à tout prix, remédier tout de suite à la dé- 
croissance de nôtre natalité ? 



>^ 



Digitized by 



Google 



î iHîigîahi i aHB i ihi î' isaiaîgiîiigî^ 



Les budgets de guerre 



TANDIS que tout le peuple français subit le choc 
de tout le peuple allemand, ne cessons pas 
de nous répéter cet avertissement suprême : « En 
1928, pour deux cent dix-huit conscrits allemands, 
il n'y aura plus que cent conscrits français. » 

Des vaudevillistes ont pu faire rire aux dépens des 
patriotes clairvoyants qu'ils appelaient « les repopu- 
lateurs » : les « repopulateurs » annonçaient, depuis 
trente ans, la grande mêlée des races. 

Instruits enfin par l'épouvantable leçon qui dure 
depuis si longtemps, écoutons le nouveau cri d'an- 
goisse qu'ils font entendre aujourd'hui. 

Nous l'avons vu : quand l'Allemagne levait, par an, 
865.000 hommes, l'impôt du sang était encore beau- 



Digitized by 



Google 



LES BUDGETS DE GUERRE 25 

coup moins lourd que pour la France, bieii que celle-ci 
ne pût enrôler que 450.000 soldats. Plm une nation se 
dépeuple, plus son armée s* affaiblit, plus Pimpât du sang 
y devient lourd. 

Mais, d'ailleurs, il en est exactement de même de 
tous les impôts, de toutes les charges pécuniaires, qui 
pèsent sur chaque citoyen. 

Est-il besoin de faire remarquer, qu'en dépit de cet 
avertissement relatif des fardeaux particuliers, les 
ressources générales ne cessent fatalement de diminuer 
en comparaison de celles des puissances plus proli- 
fiques? 

Voyez, par exemple, les derniers budgets de guerre, 
en France et en Allemagne. 

Dans sa prophétique brochure La Restriction vo- 
lontaire de la natalité et la défense nationale, M. Paul 
Bureau écrivait : « La guerre moderne exige l'emploi 
d'un outillage tellement coûteux et entraîne des dé- 
penses si élevées, que cette question financière ne 
saurait être négligée ; et, au soir d'une bataille, le 
, général victorieux appréciera sans doute combien les 
mécanismes perfectionnés de Son artillerie, de ses 
fusils et de ses aéroplanes, auront collaboré au suc- 
cès.» 

Voici les chiffres officiels qu'il relève dans le^ docu- 
ments parlementaires de 191 2 : budget de la guerre 
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allemand t i.8o6.75<>.ooo francs j budget de la guerre 
françaia : 920498.000 francs. 

Donc, rAllemagne dépensait pour son armée 
886.252.000 francs de plus que la France, sans comp- 
ter les dépenses pour la marine qui étaient aussi beau- 
coup plus élevées chez elle que chez nous. 

Mais il ne faudrait pas croire que cette supériorité 
était accidentelle et momentanée : elle s'accroissait 
d'année en année, surtout depuis dix anSé 

« En 1902, écrivait M. Henry Chéron, rapporteur 
général du budget de 1913, le budget de la guerre aile* 
mand dépasse le nôtre de 121 millions ; en 1906, de 
306 îttillions ; en 1913, de 327 millions 5 et, pour 1914, 
la différence sera de 515 millions, n 

Ce n'est pas tout. Comparons, toujours d'après 
M* Chéron, « la troisième section de dépenses », les 
dépenses pour « le perfectionnement de l'armement ». 

De 1902 à 191 3, la France dépense 980 millions, 
l'Allemagne deux milliards deux millions ^ soit un 
milliard vingt-deux millions ou 104,50 0/0 de plus 
qu'elle. 

Ce n'est pas tout encore. En 1913, une nouvelle loi 
allemande autorisait une dépense extraordinaire d*un 
milliard de marks (1.250 millions de francs) et une 
« dépense annuelle périodique » de 356, millions de 
marks (31a millions et demi de francs). A la même 
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heure, à quel chiffre le gouveitieftietit fraûçais devait-il 
limiter «es demandes de crédit? Au chiflfirc de 
420 millions... 

Le 2 août 1914, rAllemagne déclarait la guerre à la 
France. 

Encore quelques chiffres et qui concernent, ceux^là^ 
les marines de guerre des deux puissances. 

En 1893, la France possède 283.000 tonnes ; l'Alle- 
magne 122.000. 

En 1903, la France est encore la plus forte avec 
497.000 tonnes, contre 328.000. 

Mais, que dix ans encore passent, la France a gagné 
i.ooo tonnes ; l'Allemagne, 559.000. La marine de 
guerre de la France jauge 498.000 tonnes ; celles de 
l'Allemagne, 887.000 tonnes, 

Qu'il s'agisse de doter la flotte ou l'armée de terre, 
les crédits ont subi, en Allemagne, une progression 
correspondante à celle des effectifs, et c^esf parce que 
la population rCa cessé de croître avec les budgets que 
ceux-ci n'ont pas écrasé celle-là, 

amenez maintenant votre regard sur la France ; 
vous découvrez, à l'instant, en elle-même, la cause de 
toutes ses infériorités : ainsi que le dit excellemment 
M. Paul Bureau, « un peuple de 39 millions d'habi- 
tants ne saurait avoir les mêmes ressources budgé»' 
taires qu'un peuple de 68 millions ». 
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Il ne saurait avoir, non plus, ni la même puissance 
industrielle, ni la même puissance conmierciale : c'est 
ce que nous montrerons ; et, ayant ainsi dénoncé les 
périls de mort qui menacent la France,nous recher- 
cherons à quelles conditions la France sera assurée de 
ne point mourir. 



'^ 
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L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 



UN peuple où la natalité diminue ne peut conser- 
ver ni les mêmes effectifs, ni les mêmes arme- 
nfènts, ni les mêmes budgets. Par la force des choses^ 
toute force décroît en lui. Voilà la raison principale, 
pour ne pas dire Tunique raison, de cette décadence 
économique de la France que la guerre a si cruellement 
révélée et qui, en dépit de la victoire, ne peut que se 
précipiter, si la natalité française ne se relève pas. 

Pour arides qu'ils soient, rien ne remplace les 
chiffres : qu'on nous permette donc d'en citer encore 
quelques-uns. 

' Comparons, d'abord, les marines de commerce de 
la France et de l'Allemagne comme nous l'avons fait 
de leurs marines de guerre. 
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£n 1892, la flotte marchande française jauge 
477.000 tonneaux ; celle de TAllemagne, 773.000, 

En 1902, la première est de 563.000 tonnes, la se- 
conde de 1. 631. 000. 

En 1912, la marine française mesure 947,000 
tonneaux, la marine allemande 2.562.000. * 

Dans um période de vingt ans. la France a doiic 
gagné 470.000 tonnes, TAllemagne 1.789.000 soit 
quatre fois plus. Pourtant « la France est baignée par 
quatre mers et possède un immense empire colonial » 
tandis que l'Allemagne est isolée des grandes routes 
de navigation, ne possède qu'une faible étendue de 
côtes et n'a pu conquérir que de lointaines et mé- 
diocres colonies. Mais « la France manque d'hommes ». 
Ainsi que le fait observer l'excellente brochure de 
l'Alliance nationale, La France est en danger oh nous 
avons puisé les renseignements statistiques ci-dessus : 
a Aucune richesse naturelle ou acquise ne peut com- 
penser cette pauvreté. » 

Décadence de la marine marchande, décadence du 
commerce extérieur, chacune est, tour à tour, la cause 
et l'effet de l'autre. 

En 1874, trois ans après la fin de la guerre franco- 
allemaîide, la France était encore la seconde 
puissance commerciale du monde : elle n'était 
dépassée que par la seule Angleterre et laissait 



Digitized by 



Google 



l'activité économique 31 

loin derrière elle l'Allemagne çt les StatS'Unis, 
En 1911, la France n'occupe plu» que le quatrième 
rang (14 milliards) après l'Angleterre (26 milliards), 
après rAUemagne (22 milliards), après les États-Unis 
(18 milliards), 

A cette déchéance il y a une raison que M. Paul 
GémaMing, à qui j'emprunte ces derniers chiffres, a 
dénoncée après tant d'autres économistes, que 
M. Alfred Picard, ancien ministre de la Marine, pré^» 
sident de la Commission permanente des valeurs de 
douanes, a mise en pleine lumière ! 

« ...Des causes particulières de faiblesse dont nou$i 
souffrons, la plus efficiente... est l'arrêt déplorable du 
développement de la population. Le défaut de natalité, 
on ne saurait trop le redire, restreint notre puissance 
productrice, et nous ne pouvons espérer y pourvoir 
par un emploi plu^ intensif du machinisme, car tou§ 
les pays font largement appel au concours des ma- 
chines. Il nous empêche en outre d'essaimer à la 
surface du globe, d'y multiplier les foyers d'influence 
et de propagande «ommerciale. Enfin, et là réside un 
de ses effets les plus fâcheux, il enlève à notre marché 
intérieur l'élasticité qui lui serait si précieuse, nous 
expose à des crises de surproduction, alors que de 
grands État^ voisins, trouvent dans la progression 
incessante de leur population les éléments d'une client 
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tèle assurée et toujours croissante, peuvent renforcer 
avec plus de sécurité leurs moyens d'action et sup- 
porter sans autant de dommage les variations de la 
vente au dehors (*). » 

M. Victor Cambon, M. Gustave Téry, M. Femand 
Engerand, mènent la plus utile , campagne, particu- 
lièrement depuis le début de la guerre, contre ce que 
Gustave Téry a §i justement appelé dans VŒuvre, le 
« malthusianisme économique ». 

On le voit, cette maladie honteuse est ancienne, en 
voie de devenir chronique, et elle n'est elle-même 
qu'un accident secondaire de cette autre maladie 
plus honteuse encore et mortelle, le malthusianisme 
tout cour. 

Celle-ci corrompt et dissout, peu à peu, tous les or- 
ganes de la vie française : armée, finances, marine de 
guerre, marine marchande, commerce, industrie, 
agriculture. Elle frappe de stérilité et de décrépitude , 
précoce ces admirables colonies où la France a semé 
tant d'or et versé tant de sang et dont chacune pour- 
rait devenir, selon le vœu de Prévost-Paradol, une 
« France nouvelle » — ou bien, pis encore, elle les livre 
très pacifiquement, sans coup férir; à l'envahisseur 



(*) Annales du Commerce extérieur, 1911, 6® facicule 
(p. 85 et 86). Cité par M. Paul Gémabling. 
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étranger. L'Algérie est colonisée à l'est par l'Italie, à 
l'ouest par l'Espagne ; il y avait, en Tunisie, en 1911, 
sur 175.000 Européens, 50.000 Français contre 
109.000 Italiens et 12.000 Anglo-Maltais 

Que l'implacable logique qui gouverne le monde, 
y distribuant la victoire et la défaite, nous arrache un 
jour ces terres promises à la résurrection de l'empire 
latin, pour les attribuer à une race prolifique et vi- 
goureuse : elles nourriront, au terme de moins d'un 
siècle, quarante millions d'habitants, d'origine euro- 
péenne. La France, exilée de la Méditerranée, ne 
sera plus comme Carthage, qu'un souvenir historique. 

Mais quoi, c'est, déjà, entre ses frontières continen- 
tales, que dévale l'invasion des Barbares. 

Qui oserait dire que l'Allemagne eût déclaré la 
guerre à la France si celle-ci eût eu, en 1914, comme 
elle pouvait, comme elle devait les avoir, soixante 
millions d'habitants ? 



-^ 
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II 

POUR QUE LA FRANCE VIVE 
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LE MIRACLE NÉCESSAIRE 



ABANDON des campagnes, décadence de l'in- 
dustrie et du commerce, ruine de la marine 
marchande, envahissement des colonies par les étran- 
gers, insuffisance de la marine de guerre et des arme- 
ments, décroissance de Tarmée nationale, voilà 
quelques-unes des conséquences les plus graves pour 
la France de sa dépopulation. Ce ne sont pas les 
seules. 

Il est hors de doute qu'un certain individualisme 
effréné; un certain égoïsme ennemi de toute discipline 
sociale, une certaine immoralité, ruine de tout esprit 
public, se fortifient au fur et à mesure que s'aggrave le 
mal né de ces tares morales. 

Il est non moins certain que la prédominance des 
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vieillards, la gérontocratie y découle de la même source 
empoisonnée. 

Mais, à quoi bon dénombrer toutes les phases et 
toutes les complications de la maladie dont il est ma- 
nifeste que la France se meurt ? 

Nous en sommes là : c'est la mort qu'il faut 
conjurer, il faut empêcher la France de mourir. 

L'imminence d'un tel péril ne nous permet pas de 
choisir entre les moyens de salut : il nous impose de 
les employer tous. Quelque répugnance que nous ins- 
pire tel ou tel remède, il est indispensable s'il est 
efficace. 

J'entends bien qu'en ces dernières année*, il n'y a 
guère eu de réforme^ sociales, économiques, militaires, 
que sais^je? qui n'aient été réalisées sinon dans un 
intérêt de parti, du moins dans une vue doctrinale ; 
mais précisément, le problème de la repopulation est 
de ceux qui ne peuvent pas être résolus par un parti 
et qui débordent toutes les doctrines : il requiert là 
collaboration, le concours, la communion intime et 
permanente de toutes les familles « spirituelles » et 
temporelles de la France. A vrai dire, il exige de nous^ 
tous les dispositions dans lesquelles nous avons ac- 
cueilli la guerre et répondu à la mobilisation» 

Miracle, dira-t-on ? Soit. Eh bien, il faut que ce mi- 
racle d'union se renouvelle ou s'en est fait de la 
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France, même victorieuse. Il ne s'agît plus d'être d'un 
parti, il faut être pour ou contre la patrie. 

Qu'on nous permette d'insister sur ce point, car 
c'est là le lieu géométrique où vont se rencontrer de- 
main, d'où qu'ils viennent, les reconstructeurs de la 
France et d'où, postés comme dans une citadelle inex- 
pugnable, ils se refuseront à traiter autrement qu'en 
antipatriotes les survivants — s'il en reste — du pa- 
triotisme conditionnel. 

Au surplus, ce problème de vie ou de mort, le pro- 
blème du relèvement de la natalité, a [e rare privilège 
de n'avoir pas été obscurci par les querelles politi- 
ciennes. Les élites morales, scientifiques, écono- 
miques, l'ont étudié sous tous ses aspects, avant que 
le Parlement ait cru devoir se le poser. Quand un dé- 
puté ou un sénateur lui accorde aujourd'hui son inté- 
rêt, il incline tout naturellement vers les solutions 
.préconisées depuis trente ans par les spécialistes, les 
académies, les chambres de commerce. 

Nous n'avions pas nous-mêmes à en chercher 
d'autres. Nous nous arrêtons, conmie il est à souhaiter 
que le Parlement s'arrête, à celles qui ont emporté 
l'adhésion des Charles Benoist, des Richet, des Leroy- 
Beaulieu, des Colson, des Bertillon, des Gide, des 
Paul Bureau et qui ont retenu le suffrage de l'Aca- 
démie des Sciences, de l'Académie des Sciences pio- 
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raies et politiques, de rAcadémie de Médiecine. Ces 
solutions ce sont celles, aussi, qu'ont adoptées toutes 
les ligues pour le relèvement de la natalité, Alliance 
Nationale^ Pour la Vie y Ligue Française y La plus grande 
famille, Ligue des fonctionnaires pères de familles nom- 
breuses. Ce sont encore les mêmes qui ont rallié, peu 
à peu, la plupart des Chambres de commerce comme 
elles avaient fait d'abord, de celles de Nancy, de 
LyonN et de Paris. 

Cette synthèse, propre à gagner l'unanimité du 
Parlement et du pays, voilà ce que nous nous propo- 
sons d'exposer'maintenant. 



>^ 
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DÉFENDONS LA RACE 



UN peuple sain est prolifique. Il ne connaît pas 
cette tare des sénilités précoces : la restri- 
ction des naissances. 

Donc, défendons la santé de la race, sa santé phy- 
sique, sa santé morale et sa santé intellectuelle. Dé- 
fendons-la pour récupérer le plus de vies possible 
. sur la mort et, encore, parce que la santé est féconde 
et veut se survivre. 

Les maladies les plus graves pour un peuple on les 
connaît, il faut les appeler toutes par leur nom : por- 
nographie, pratiques anti-conceptionnelles, avorte- 
ment, alcoolisme, syphilis, tuberculose. 

Contre les deux premières, une mesure s'impose, 
aussi facile qu'efficace '.^attribution aux sociétés de 
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moralité publique, telle que la Ligue contre la licence 
des rues, qui sont ou seront reconnues (Tutilité publique, 
du droit de poursuite directe devant les tribunaux. 
Rien de plus naturel, de plus simple, de plus logique : 
si cette œuvre est « d'utilité publique » elle doit pou- 
voir s'aider de la puissance publique. 

Actuellement, une association reconnue d'utilité 
publique ne peut poursuivre un livre ou une photo- 
graphie obscène, qu'en se portant partie civile ; en 
alléguant un dommage personnellement subi ; et en 
courant" les risques, non seulement de payer les frais 
du procès si l'éditeur pornographe est acquitté, mais 
encore de les « avancer », même s'il est condamné, 
quand il est insolvable^ 

Le Congrès du Livre de 191 6 a superbement mani- 
festé la vitalité et la haute probité de la librairie fran- 
çaise, si bassement décriée dans les pays de langue 
allemande et parfois... ailleurs. Nous demandons 
pour lui le même privilège que pour les associations 
reconnues d'utilité publique. Nous demandons que 
le Comité du Livre, ou tel autre organe de nos 
éditeurs et de nos libraires, ait aussi le pouvoir de 
traquer les ignominies par lesquelles les commission- 
naires en cochonneries et bochonnerîes tentent de 
déshonorer la littérature et l'art de la France. 

En ce qui concerne spécialement la propagande 
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néo-malthusienne, bien plus facile à caractériser juri- 
diquement que la pornographie, il faut l'assimiler à 
l'outrage aux bonnes mœurs, il faut interdire et ré- 
primer avee là dernière rigueur, l'offre, l'exhibition et 
la vente des objets, instruments, ou remèdes, propres 
à empêcher la conception. 

Il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, 
d'établir une statistique des avortements criminels. 
M. le D^ Le Bec, chirurgien de l'hôpital Saint- Joseph 
à Paris, ne l'a pas tenté : les chiffres qu'il publie (^) 
pour inférieurs qu'ils soient nécessairement à la réa- 
lité, frappent, cependant, d'épouvante. D'après Do- 
léris (•) et Boissard (*), le nombre des avortements a 
triplé en sept ans, à Boucicaut, à Saint- Antoine et à 
Tenon. Selon le professeur Budin, il est de 185.000 
chaaue année, en France. 

On conçoit qu'un tel fléau ait dès longtemps alarmé 
les démographes, les économistes et les médecins. 
Depuis trente ans ils réclamaient une réforme que le 
Parlement vient enfin de voter : la correctionalisation 
du crime d'avortement. 

Cette première mesure ne saurait suffire. Avec de 
très nombreux médecins tels que le professeur Bossi, 
à la Société obstétricale de France, en 1908, avec la 



(^) Avortement et néomalthusianisme » passim» 

(') Annales de gynécologie^ 1905, p. 206. 

(•) Société d'obstétrique de Paris, 1907, p. 53. 
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grande majorité des avocats qui savent être aussi des 
criminalidtes et des sociologues,comme notre éminent 
ami Henri Coulon au Rappel du 20 août 1914, la Ligue 
Pour la Vie demande « que les médecins appelés à 
témoigner en justice pour des faits d'avortement ne 
puissent jamais exciper du secret professionnel ». 

Semblable réforme a déjà été réalisée en Angleterre, 
en Belgique, en Italie. Souhaitons que nos députés et 
sénateurs, ayant trouvé le temps d'ysonger, trouvent 
le temps de la réaliser à leur tour. 

Tout a été dit, sur l'alcoolisme et la nécessité d'en 
triompher à tout prix. Personne ne nous fera croire 
comme on l'a dit que M. Aristide Briand ait été la 
victime de la bistrocratie en alarmes, ni que M. Ribot 
ou tel de ses successeurs au pouvoir ait eu des fai- 
blesses pour les distillateurs. Nous attendons d|)nc, 
sans plus en 1918, les mesures « définitives » qlii 
ont été annoncées dès le début de 191 5. 

En ce qui concerne la propagation de la syphilis et 
de la tuberculose, il est peut-être permis d'espérer 
que le remède sortira de l'aggravation du mal due à 
la guerre. La lutte s'organise avec vigueur et avec mé- 
thode contre ces deux grandes tueuses de germes : il 
faut l'intensifier et l'étendre sans cesse. 

Est besoin-il de dire que, dans cette lutte contre la 
maladie, il ne convient pas de s'en remettre exclusi- 
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vement à l*État ; que les initiatives privées peuvent 
utilement le suivre et parfois le devancer ? 

Que l'exemple des ligues anti-alcooliques ne soit 
pas perdu : toutes les restrictions à Tinfâme commerce 
du poison, c'est elles qui les auront arrachées à un 
Parlement jaloux de son impuissance. 

De même, c'est surtout de la mutualité, de la libre 
solidarité qu'il faut, croyons-nbus, attendre la création 
de ces « maternités », de ces « refuges d'accouchement » 
de ces « pouponnières », de ces « crèches » et « garderies 
d'enfants » qui sont inscrits au programme législatif y à 
la fois si compréhensif et si précis, de Pour la Vie. 

Il est toutefois une mesure qui ne dépend que du 
vote des Chambres et que l'opinion doit exiger de 
celles-ci : c'est le rétablissement des tours et la modifi- 
, cation du dépôt à V Assistance publique yàt telle sorte que 
toute mère, si elle n'a forfait à la maternité, puisse re- 
prendre son enfant : l'indigence n'est pas une indignité. 

Défendre la race, partie négative de l'œuvre qui 
incombe à la France de demain. Passons, maintenant, 
à la partie positive ; esquissons un programme de r^- 
peuplementât h FrsLnoe ; essayons, pour que ne s'étei- 
gne pas le rayonnement de sa force et de sa lumière, 
de lui rendre sa confiance traditionnelle en la vie, en 
l'humble vie, conciliatrice auguste, pour nous tous, 
tant que nous sommes, du rêve et de l'action. 
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\ 
LES FONCTIONNAIRES ET L'EXEMPLE 



Vous avez enfin compris que la France se meurt 
d'une « maladie essentielle » qu'il faut, pour la 
sauver, lui rapprendre le sens, lui rendre le goût de la 
vie... 

Alors, vous, l'État, prêchez d'exemple. Attachez- 
vous à ce qui, dans un grand peuple, demeure et veut 
se survivre. Ramassez en vous toutes les raisons qu'à* 
la France d'être éternelle. Soyez le cœur, la conscience, 
toutes les nécessités internes, de ce grand corps et de 
cette grande âme. 

D'autant plus que vous n'avez cessé, depuis plus 
d'un siècle, de multiplier sur elle les prises et les 
contraintes. Vous êtes plus puissant, vous l'État, 
qu'au temps où le roi disait : « L'État, c'est moi » ; 
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plus rien de la. Nation n'existe que par vous et en 
vous ; non content de la gouverner, vous l'avez ab- 
sorbée. 

Eh bien, le plus essentiel de votre fonction, c'est, à 
n'en pas douter, de lui déconseiller le suicide. 

Vos fonctionnaires ne dédaignent pas d'exercer» 
à l'occasion, une direction morale : coniiez-leu]f la 
lutte contre Ja pornograpliie, contre le célibat, contre 
la restriction des naissances. 

Ils sont plus d'un million, m*a-t-on dit. '— Ce n'est 
point encore assez pour une telle Croisade ; mais à la 
condition qu'ils. ne se contentent pas de la prêcher. 
C'est à eux, à eux d'abord, à donner l'exemple du 
mariage jeune et du mariage fécond. 

Qui donc, sinon eux, servira l'intérêt de la Nation. 
Qui donc, sinon eux, exprimera la volonté de l'État ? 

Il m faut donc, dam toute la mesure du possible, que 
des fonctionnaires chefs dé familles nombreuses. 

Il faut y par tous les moyens possibles, encourager les 
fonctionnaires à avoir une nombreuse famille. 

Voyons ces possibilités. 

M. Paul Leroy-Beaulieu, dans son rapport à l'Aca- 
démie des Sciences morales et politiques, réservait 
« inexorablement » aux pères d'une famille compre" 
nant au moins trois enfants, l'accèa à toutes les fonc* 
tions publiques a même les plus élevées. 9 
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M. Colson se montre moins exigeant. Moins exi- 
geants se montrent aussi et M. Joly et M.Charles Ri- 
chet et M. Emile Picard et M. R. Lépine et toutes les 
Ligues contre la dépopulation. Voici, en revanche; sur 
ce point particulier, le mnimutn des revendications de 
tous les spiécialistes qualifiés comme de VAltiance Na- 
tionale, de Pour la Vie, de la Ligue française, de la 
Ligue des fonctionnaires pères de familles nombreuses : 

i® Les emplois publics, n'exigeant aucune aptitude 
spéciale, seront réservés, de par la loi, aux chefs de 
familles nombreuses ; 

2^ A mérite égal et à titres égaux, les chefs de fa- 
mille nombreuses seront nommés de préférence à 
tous autres candidats. 

Voilà les administrations publiques, celles de l'État, 
des départements, des communes, des entreprises 
concessionnaires, telles que les chemins de fer, re- 
crutées, pour une part très large, parmi les chefs de 
familles nombreuses, c'est-à-dire les pères et les mères 
d'au moins trois enfants vivants. 

Il faut que ces familles vivent et prospèrent — dans 
tous les sens du mot. D'où ce nouveau minimum : 

I® Relèvement général de tous les traitements de 
début pour permettre aux fonctionnaires et employés 
célibataires de fonder une famille. 

2^ A chaque accroissement de la famille corres- 
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pondra, indépendamment de toute promotion, une 
augmentation du traitement ; 

3® A chaque promotion, une « cote de famille » sera 
attribuée à tout fonctionnaire ; 

49 Toutes les indemnités (de logement, de vie 
chère, de résidence, de déplacement) seront, d'autant 
plus élevées que la famille sera plus nombreuse ; 

5<^ Seront réservées aux fonctionnaires les plus 
chargés d'enfants les résidences, sièges d'établisse- 
ments d'instruction. 

Telles sont quelques-unes, au moins, des réformes 
qu'eût déjà votées, sans doute, le Parlement, s'il avait 
pu avoir l'esprit synthétique d'une académie... Tôt 
ou tard, il faudra bien qu'il y vienne. Mais ce n'est 
pas une jraison . pour dédaigner maintenant ce qu'il 
semble prêt à faire d'utile. 

On sait que la loi du 30 décembre 191 3 a alloué une 
indemnité annuelle de 200*francs par enfant de moins 
de seize ans, en sus du second, aux officiers, sous- 
officiers, caporaux et soldats rengagés. 

Cette loi, excellente dans le militaire, ne le serait pas 
moins dans le civil. Aussi, le ministre des finances 
avait-il « formellement indiqué » — nous citons im 
texte officiel — que « la mesure proposée » s'applique- 
fait au personnel des deux ordres. 

Après cinq ans écoulés et quatre projets de réso* 

Briand. 4 
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lution vainement votés avec enthousiasme, le gou- 
vernement a présenté à la Chambre, le 12 sep- 
tembre 191 6, un projet de loi conforme à « Tindica- 
tion » du ministre des finances, d'ailleurs remplacé 
cinq fois, lui-même, dans Tintervalle. 

Est-il besoin de dire que toutes les ligues contre la 
dépopulation ne cessent de réclamer le vote de ce 
projet, d'autant plus urgent qu'il institue en raison 
du renchérissement progressif de la vie provoqué par 
la guerre, des « allocations supplémentaires » payables 
seulement «jusqu'à la cessation des hostilités »... 

Le bienfait de ces diverses mesures — qui se condi- 
tionnent et se complètent réciproquement — ne sera 
pas seulement de relever d'une façon directe et impor- 
tante la natalité. Elles auront aussi pour effet.dc contri- 
buer à remettre en honneur les familles nombreuses. 

Même quand ils ne s'en soucient pas, les fonction- 
naires sont jtôujours pour beaucoup des guides et des 
modèles. Mieux vaut qu'ils s'en soucient. Mieux vaut 
qu'ils donnent l'exemple de la moralité et du patrio- 
tisme. 



>^ 
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LA FAMILLE ET LE FISC 



LA famille a, en France, un ennemi particuliè- 
retnent ingénieux : c'est le fisc. 

Considérez-vous les impôts dits indirects? Ils sont 
directement proportionnels au nombre d'enfants du 
contribuable, car ils frappent, pour la plus large part, 
les denrées et les objets nécessaires à la vie. 

Considérez^vous les impôts appelés directs? Ces) 
indirectement qu'ils retombent avec d'autant plus de 
poids sur le malheureux, que celui-ci est plus chargé 
de famille, car ils sont <c assis » plus ou moins direc- 
tement ou indirectement sur le loyer. 

Je n*ignore pas que les « quatre vieilles » sont 
mortes ; je me rappelle même avoir lu, à VOfficiel^ le 
faire-part de leur décès. En fait, ce sont de ces mortes 
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qu'on n'a jamais fini de tuer : non seulement elles 
survivent sous la forme de centimes additionnels, dé- 
partementaux et comùoiimaux, mais encore elles re- 
vivent par plus d'un trait de leur acariâtre visage dans 
cet enfant tardif qu'elles ont eu à elles quatre : 
l'impôt sur le revenu. 

Pour se purger de leur venin, il eût fallu se défaire 
de quelques principes, de ce principe, entre autres, 
qui a inspiré notre droit fiscal comme notre droit 
successoral, comme tout notre droit politique : à sa- 
voir que l'individu est la cellule sociale. 

Hélas I ce principe de mort à la vie dure. On l'a bien 
vu à la Commission du budget en décembre dernier, 
lorsqu'elle a discuté des « réductions pour charges de 
famille » à consentir aux assujettis à l'impôt sur le 
revenu. En dépit de Renan, en dépit de M. Jules- 
Louis Breton et des no autres députés membres du 
Groupe de protection des familles nombreuses, la France . 
est toujours régie par ce Code fait pour des enfants 
trouvés destinés à mourir célibataires. 



Il ne faut donc pas s'étonner que les Ligues pour le 
relèvement de la natalité demandent de larges et pro- 
fondes réformes fiscales. 
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Dans ce domaine, comme dans tous les autres où 
nous les suivrons bientôt, elles nous invitent à reporter 
sur la famille cet intérêt passionné que les lois, les 
moeurs, l'idéologie régnante vouent à l'individu ; à 
considérer comme la cellule sociale, non pas l'indi- 
vidu, mais la famille. 

Partant de là, elles réclament d'abord un impôt spé- 
cial sur les célibataires et sur les ménages stériles. 

Il ne s'agit pas de frapper les uns ni les autres d'une 
pénalité ; mais il convient d'associer les una et les 
autres aux charges de la paternité nécessaire et sacrée. 

En second lieu, notre situation budgétaire, au len- 
demain de la guerre ne devant pas nous permettre de 
diminuer les impôts indirects,, c'est le fardeau des im- 
pôts directs qu'il faudra alléger pour les familles nom- 
breuses. 

Dans tous les cas où le chiffre du loyer sert de base 
directement ou indirectement à l'établissement d'une 
contribution, ce chiffre devra donc être divisé par le . 
nombre de personnes qui vivent en commun. 

Même observation pour l'impôt sur le revenu. 

Dans l'étude à la Revue des Deux-Mondes que nous 

avons déjà citée, M. Emile Picard, secrétaire perpé-. 

tuel de l'Académie des Sciences, expose avec une 

clarté parfaite la réforme à accomplir : 

. « Puisque l'impôt sur le revenu, écrit^-il, a un carac- 
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tère progressif, le revenu à considérer est un revenu 
individuel : la base de cet impôt devrait donc être non 
pas le revenu brut de la famille, mais le quotient de ce . 
revenu divisé par le nombre de personnes qu* il fait vivre. 
Et réminent savant ajoute : « L'objection que plu- 
sieurs personnes vivent ensemble à meilleur compte 
que séparément est sans valeur, car il est juste que les 
familles nombreuses bénéficient ici d'un léger avan- ' 
tage, faible dédommagement pour la lourdeur des 
impôts indirects ». 

Rien de plus juste, en effet. Le système des « ré- 
ductions » et des « abattements » à la base n'entraîne, 
,au contraire qu'arbitraire et complications. 

Il ne serait sans doute pas sans intérêt d'étudier 
avec plus de détail l'assiette de cet impôt et de celle 
de l'impôt sur les célibataires ou « inféconds » : le 
cadre de cette étude ne nous le permet pas. Nous ren- 
voyons donc nos lecteurs à la brochure très remar- 
quable de M. R. Lépine, associé de l'Académie de 
Médecine, correspondant de l'Académie des Sciences : 
Une Loi Nécessaire. 

Il est enfin des impôts particulièrement lourds et 
qui ont particulièrement contribué à la crise de la 
natalité en accélérant la dissolution des patrimoines : 
ce sont les droits de succession. L'une des mesures 
les plus propres à encourager la paternité sera leur pé- 
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réquation inspirée de ce principe que l'impôt doit être 
d'autant plu& élevé que les héritiers sont moins nom- 
breux et que, par conséquent, la part dévolue à 
chacun d'eux est plus importante. 

Là, ^u surplus, ne doit pas se borner, en cette ma- 
tière, l'œuvre de réforme. Il faudra tenir compte non 
seulement du nombre d'enfants du défunt, mais encore 
du nombre d'enfants de chacun de ses héritiers, de 
manière que celui qui en a moins donne plits au fisc 
que celui .qui en a davantage. 

Selon la très juste expression de M. Emile Picard 
« il nous paraît légitime de ne pasjoublier que, au mo- 
lent d^ l'ouverture d'une succession, la famille du 
défunt ne se compose pas seulement de ses enfants, 
mais aussi de ceux qui sont sortis d'eux. » 

Qu'on ne s'y trompe pas, la portée de cette expres- 
sion dépasse de beaucoup le domaine du fisc. Avec 
M. Emile Picard nous allons voir maintenant quelles 
fécondes applications elle doit avoir dans celui du 
droit successoral. 

N'est-il pas évident qu'elle contient en germe ce 
régime de régénération et de salut, le régime de « la 
plus grande France », où la famille ne sera plus sacri- 
fiée i l'individu ? 
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CONSIDÉRER comme la cellule sociale non pas l'in- 
dividu, mais, la famille, voilà, avons-nous dit, le 
principe qui doit inspirer toutes les réformes néces- 
saires à la réfection de la France et nous avons essayé 
de montrer quelles sont celles qu'il commande parti- 
culièrement dans l'ordre des lois fiscales. 

Voyons, aujourd'hui, le régime successoral qui en 
découle. 

Là, encore l'unanimité est faite. Là encore tous ceux 
qui ont sérieusement étudié le problème de la dépo- 
pulation sont d'accord sur les solutions pratiques qu'il 
comporte. 

Déjà Le Play et Tocqueville avait dénoncé comme 
l'une des causes principales de la restriction des nais- 
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sances, les limites opposées par le Code civil à la li- 
berté de tester. La cause est entendue. A l'Académie 
des Sciences comme à l'Académie des Sciences mo- 
rales et politiques, il n'y a qu'une opinion qui est celle 
de M. Armand Gautier (1), de M. Charles Richet, de 
M. Charles Benoist, de M. Colson, de M. Leroy- 
Beaulieu, de M. Emile Picard, du D' Maunoury, 
comme elle est celle de M. Jacques Bertillon, de 
M. Charles Gide, de M. Paul Bureau, comme elle est 
celle de quiconque sait apercevoir, à travers les 
feuillets d'un testament, une personne humaine, la 
réalité de la terre et de la mort. 

Il n'y a qu'une opinion, répétons-le, et c'est qu'il 
faut, sinon rétablir la liberté de tester, entière, absolue, 
telle qu'elle est instituée en Angleterre et dans la 
grande démocratie des États-Unis (•) ; du moins aug- 
menter la quotité disponible. 

Dans trois pays qui ont — nous l'avons montré — 
\m coefficient de natalité particulièrement élevée 
l'Allemagne, l'Autriche et l'Italie, la quotité dispo- 
nible est de la moitié de la succession. La France qui 
se meurt est, par contre, selon l'expression de 



(^) Pour la fécondité des familles françaises, 
(•) R. Lépine, oui^rage cité. 
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M. Emile Picard, « le pays où lé père de famille est le 
plus ligoté par les lois successorales ». 

La réforme à accomplir a été excellemment for- 
mulée par la ligue Pour la Vie à peu près dans les 
termes suivants : 

a Élargissement de la liberté de tester. — a) Que la 
quotité disponible soit augmentée, lorsque le bénéfi- 
ciaire est un des enfants légitimes du testateur ; b) que 
les parents soient autorisés à proportionner directe- 
ment la part de leurs héritiers du premier degré au 
nombre d'enfants vivants qu'aura chacun d'eux à 
l'ouverture de la succession. » 

Sur le calcul de cette proportion, on trouvera dans 
l'étude de M. Emile Picard d'ingénieuses suggestions. 
• Une autre réforme du même ordre est également 
à préconiser : la suppression du fameux article nul 
n'est tenu de rester dans Pindivisian et de cet autre, non 
moins barbare, qui prescrit le partage égal en valeur 
et en nature. 

En Allemagne, dont nous avons constaté la mer- 
veilleuse fécondité, « la loi veut qu'un bien de paysan, 
enregistré comme bien de famille, reste indivisible (*) ». 
*Mcme institution, plus développée encoi;e, aux États- 
Unis, sous le nom de home-stead. 



(*) Armanp Gautier, out^ra^e citén 
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Voilà des exemples pour notre «pays de célibataires 
et de fils uniques », s'il veut, à la fois, se repeupler et 
remédier à « un morcellement défavorable aux exploi- 
tations industrielles et agricoles (*). » 

Aussi, M. Armand Gautier demande-t-il que « le 
père ait la faculté de 4ésigner légalement celui de ses 
enfants qui lui semble le plus apte à continuer son 
œuvre agricole, industrielle ou commerciale, sauf à 
indemniser les autres héritiers dans une mesure et un 
délai fixés par la loi. M. Emile Picard propose de son 
côté, « que les droits des divers héritiers sur les exploi- 
tationfe agricoles, industrielles, commerciales, puissent 
être représentés par des actions (Tune nature spéciale^ 
comportant la préemption en faveur des héritiers. 

Il nous paraît que l'essentiel de la double réforme 
est exprimé dans ce texte de Pour la Vie que nous nous 
contentons de préciser et de condenser : 

« Que les ascendants soient libres de composer les 
lots de leurs héritiers du premier degré en biens de 
telle nature qu'ils jugeront opportune, sbus la seule 
condition que la valeur des parts soit établie confor- 
mément aux lois en vigueur (après augmentation de 
la quotité disponible), et qu'ils aient, la faculté de, 



(*) Armand Gautier, ouyrage cité. 
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maintenir l'indivision à long terme entre les dits héri- 
tiers. » 

Ainsi, élargissement de la liberté de tester ; suppres- 
sion du partage égal en nature ; maintien de l'indivi- 
sion ; sur ces trois points il n'y a plus» en principe» de 
discussion possible. Ou l'on veut sincèrement conjurer 
}a restriction des naissances et l'on souscrit à ces trois 
mesures, sauf à en fixer les détails d'application ; ou 
si l'on n'y souscrit pas, c'est qu'on n'est pas encore 
décidé à dire, avec toutes les élites de la France : c il 
faut, il faut à touiprix, que la France vive ». 



>^ 
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AUGMENTATION de la quotité disponible ; sup- 
pression du partage égal en ' nature ; maintien 
de l'indivision ; telles sont, avons-nous dit, les trois 
« réformes successorales » sur lesquelles il ne peut 
plus y avoir de discussion de principe. 

Il en est une quatrième, à laquelle une intéressante 
proposition de loi de M. Maurice Bokanowski vient 
de donner un regain de nouveauté, qui a suscité déjà 
^ des controverses paAionnées,à laquelle, croyons-nous, 
personne ne souscrira sans réserves et qui nous paraît 
à la fois, pour notre part, « la meilleure et la pire ». 

Écoutons M. Maurice Bokanowski : « Tout Fran- 
çais qui ne laissera pas à sa mort quatre enTants au 
moins, comptera la nation parmi ses héritiers. Elle 
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aura droit à la portion réservatairè d'un enfant légi- 
time. / 

« Si le défunt était sans enfants, l'État recevra la 
moitié de sa fortune. S'il en laisse un, deux ou trois, 
l'État intervenant comme un deuxième, un troisième 
ou un quatrième enfant, prendra le tiers, le quart ou 
les trois seizièmes de la succession. » 

L'État prélève ainsi *une part d'autant plus forte 
que le nombre des enfants est moins élevé. Au qua- 
trième enfant, il renonce à toute intervention. 

Voilà qui est clair, net, tranchant. Voilà qui ne peut 
manquer de faire réfléchir, d'émouvoir et mçme d'édi- 
fier les innombrables Français et Françaises qui res- 
treignent le nombre de leurs enfants pour ne pas di- 
minuer l'héritage de chacun d'eux. 

Donc, le principe est efficace, donc, le principe est 
excellent. Mais où M. Bokanowski voit-il qu'il avan- 
tage les familles nombreuses ? De quel droit peut-il 
bien s'écrier : « C'est la prime magnifique consentie 
aux familles nombreuses. » 

J'ai beau relire ce texte. J'y vois que l'État prélève 
une part de l'héritage quand il y a moins de quatre 
enfants à se le partager. Je ne vois pas qu'il l'accroisse 
en diminuant l'impôt quand il y en a davantage. 

M. Bokanowski ajoute avec raison « qu'en donnant 
dçs enfants à la France, elles (les familles nombreuses) 
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lui ont payé le plus précieux et le plus productif des 
impôts » ; mais il ne propose nullement que les fa- 
milles nombreuses soient exonérées même d'une 
partie des taxes successorales. 

Il ne faut ni « solliciter ».les textes, ni les torturer. 
Un abus de mot est un abus de confiance. 

La vérité^ c'est que notre régime successoral et 
notre système fiscal actuels sont les plus prppres à 
encourager la stérilité volontaire et que la proposition 
de M. Bokanow^ki inciterait les parents à avoir des 
Qnf2Lnts;maispar rapport à Ut légiskition en vigueur, 
ceUe'Ci n* avantagerait en rien ni les enfants^ ni les 
parents. 

On voit donc, tout de suite, quel est le caractère de 
la loi proposée : c'est une loi fiscale. 

Sans doute, M. Bokanowski dont la sincérité n'est 
pas en question, souhaite-t-il, comme il le dit, « dé- 
jouer le calcul » des ménages trop prévoyants. Je crois 
même qu'il y parviendra dansiune certaine mesure. 
Pourtant, c'est encore lui qui me met en garde contre 
son projet ; ne va-t-il pas jusqu'à évaluer à deux 
milliards, « pendant les premières années », le produit 
de cet impôt ? jê souligne le dernier mot, mais c'est 
M. Bokanowski qui l'écrit. 

Ce n'est pas tout. Avec les meilleures intentions du 
monde, M. Bokanowski, dans le moment qu'il s'in- 
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quiète de a relever la natalité », s'emploie effectivement 
à en alourdir le poids. Il ne suffit pas de « déjouer le 
calcul » des parents volontairement stériles, il ne faut 
pas tromper l'espérance des parents volontairement 
féconds. 

Or, supposez deux époux de 25 et 20 ans, ayant déjà 
deux enfants et bien résolus à en avoir quatre ou cinq. 
Que le père ou la mère vien^i^e à mourir subitement, 
l'État s'emparera du quart de sa succession. 

Évidemment, cette famille de deux enfants n'était 
pas une famille normale. Mais ii'était-il pas, à la fois, 
logique, juste et utile, de tenir compte de l'âge des 
époux ? 

Voici, maintenant, yne famille normale, c'est-à-dire 
une famille de trois enfants. Quand le troisième enfant 
représente déjà, dans l'état actuel de nos lois et de nos 
mœurs, une si lourde charge, croyez-vous que la pers- 
pective de frustrer l'État, à leur mort, des trois 
seizièmes de leur succession, déterminera les parents 
à avoir un quatrième enfant ? Nous ne l'espérons, 
pas, pour notre part. 

Très efficace contre le célibat et « le système du fils 
unique » ; encore efficace contre « le sale système 
français des deux enfants », la proposition de 
M. BokanowsKji nous paraît absurde, inique et nui- 
sible, quand un jeune père ou une jeune mère 
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meut 
lerle 
faut 



meurt prématurément en^ laissant trois enfants. 
Troisième hypothèse. Cet homme ne laisse en mou- 
rant qu'un enfant, mais qui lui-même en a six. Est-il 
^^^^ admissible que la moitié de la succession du grand- 

père aHle à TÉtat ? 
^^J^ Résumons-nous. Le principe de la proposition de 

M- M . Bokanowski est inattaqy able . Selon la belle maxime 

ent, . du D' Jacques Bertillon, «tout homme a le devoir de 

contribuer à la perpétuité de sa patrie, exactement 
îtait comme il a le devoir de la défendre », Ne permettez 

bis, donc pas que la désertion puisse s'autoriser d'un faux- 

dès semblant d'amour paternel. Attribuez à la nation une 

partie du bien de ceux qui, en mourant, la laissent 
lire diminuée. Mais ne traitez pas le jeune père de famille 

ant de même sorte que le vieillard stérile ; pour multiplier 

10s les fariiilles nombreuses, ne commencez pas par acca- 

rs- bler les familles normales ; et considérez, qu'à l'ou- 

3is * verture de toute succession, « la famille du défunt se 

lis . compose non seulement de ses enfants mais des en- 

ns fants qui sont issus d'eux ». 

L'unique article de la proposition de M, Boka- 
Is > nowski est rédigé comme suit : 

le f tt Dans toutes les successions qui ne seront pas dé- 

e ' férées à quatre enfants au moins, l'État aura droit, 

en qualité d'héritier et à titre de réserve, à la portion 
^ réservataire d'un enfant légitime. » 

BaiAND. 5 
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Â ce texte nou» proposons de substituer celui-ci ; 

tt Dans toutes les successions de personnes âgées 
de plus de quarante ans» qui ne seront pas déférées .à 
trois enfants au moins, l'État aura droit» en qualité 
d'héritier et à titre de réserve, à la portion réservataire 
d'un enfant légitime, à moins que le défunt ne laisse 
un ou plusieurs héritiers du premier degré ayant au 
moins quatre enfanta. Dans ce dernier cas, l'héritier 
du premier degré qui a le plus d'enfants est substitué 
à l'État.» 

« Si deux ou plusieurs héritiers du premier degré ont 
le même nombre d'enfants au-dessus de trois» la por- 
tion réservataire de l'État est partagée entre eux au 
prorata du nombre de leurs enfants. » 



^ 
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LA QUESTION DÎARGENT 



LA causb, Tunique cause du mal dont la France 
se meurt, c'est — nous l'avons vu — la res- 
triction volontaire des naissances. Mais, pourquoi 
tant de Français ne veulent-ils plus avoir d'enfants ? 
Pour une large, très large part, parce que les enfants 
coûtent trop cher à élever. 

Sans doute» cette considération n'est, elle-même, 
que le « produit » d'un certain état des esprits et des 
mœurs dont triompheraient un patriotisme ardent et 
réfléchi, une moralité supérieure, un sens plus affiné 
de la vie : là encore il y a à accomplir une œuvre d'édu- 
cation. Toutefois, elle ne saurait suffire à tout. Une 
famille nombreuse, aujourd'hui, est incontestable- 
ment une si lourde charge qu'il faut à son chef, ou- 
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vrier, paysan, ou bourgeois, des vertus héroï- 
ques. 

Donc, n'hésitons pas à poser, sans hypocrisie, « la 
question d'argent », et, s'il se peut, tâchons de la 
résoudre. 

« Les événements glorieux et tragiques que nous 
traversons, décrit M. Charles Richet, doivent changer 
le cours de nos vieilles idées. Le temps ne doit être 
plus où la maternité puisse être considérée comme 
une maladresse ou une imprudence... résolument, 
efficacement, protégeons la femme qui va être mère... 
ne la condanmons pas à des travaux qui spnt pénibles 
et pour lui permettre de vivre, à elle et à son fruit, 
mettons-les à l'abri de la misère. » 

On ne peut mieux poser le principe de la prime à la 
naissance. Mais, est-il besoin de le dire, M. Charles 
Richet se garde bien de 1^ réserver aux seules mères 
indigentes. « Les ménages ayant consenti à accroître 
la nation française, écrit-il encore, mériteraient une 
récompense. » C'est pour tous ces ménages-là qu'il 
réclame, selon sa propre expression, « une compensa- 
tion » aux frais qu'ils doivent supporter pour « élever, 
vêtir, loger, nourrir » leurs enfants. 

M. Emile Picard qui n'est pas moins partisan de 
ces « compensations », a passé en revue et réfuté la 
plupart des objections qu'elles peuvent soulever. 



Digitized by 



Google 



LA QUESTION D'ARGENT 69 

« Quelques-uns, écrit-il, sont choqués par cette idée 
de prime : devant l'immensité du danger, il n'y a pas 
à s'arrêter à des considérations de cet ordre, si on 
pense que la prime puisse concourir à l'augmentation 
de la natalité. Et il ajoute, tout aussitôt, « il nous 
paraît que la prime à la naissance est, dans l'ordre 
strictement économique, k plus puissant moyen dont on 
puisse disposer. » 

Redoute-t-on l'accroissement des impôts ? « Si les 
suppléments de charges financières ainsi imposées 
aux citoyens, n^ ayant pas trois enfantSy étaient consi- 
dérables, écrit-il, il faudrait s*en réjouir ; car c'est 
qu'alors notre population augmenterait sérieusement. 
Par malheur, 11 n'en sera pas ainsi, actuellement, car 
il n'y a pas, en moyenne, trois enfants par ménage ». 
Et, reprenant les propres termes du professeur Richet, 
M. Emile Picard s'écrie : « Qu'est-ce qu'une prime de 
, i.ooo francs pour la naissance d'un Français qui, 
adulte, représentera par son travail une rente annuelle 
de deux mille francs ? d 

Le principe de la prime àla naissance étant admis, 
dans quelles conditions serait-elle allouée? 

Sur deux points particulièrement importants, Tuna- 
nimité est faite : elle sera acquise dès la naissance du 
troisième enfant et renouvelée à chaque naissance 
suivante : « elle sera versée de telle façon qu'elle 



Digitized by 



Google 



70 LE DEPEUPLEMENT 

donne toute» garanties quant à son emploi et constitue, 
en quelque sorte, une prime à la santé (*). » 

Pour inciter, de la sorte, les parents à soigner leurs 
enfants de leur mieux, M. Emile Picard demande que 
la prime ne soit payée qu'au moment où l'enfant at- 
teindra l'âge de six mois. M. Paul Leroy-Bcaulieu la 
partage en deux parts dont l'une serait donnée à la 
naissance et l'autre Tannée suivante. 

Quel doit être le montant de cette prime? Cinq 
cents francs répondent M. Leroy-Beaulieu et Pour 
la Vie 5 mille francs, dit M. Emile Picaj^d • M. Charles 
Rîchet va, croyons-nous, jusqu'à quinze cent francs 
et, faisant litière de « nos vieilles idées », s 'inspirant 
de cet audacieux esprit de guerre qui seul peut nous 
sauver, il s'écrie éloquemment : « Les familles qui 
n'ont que peu d'enfants ou qui n'en ont pas doivent 
payer pour les familles qui en ont beaucoup. Voilà 
l'équité. Et voilà l'habileté aussi. Au point de vue 
financier, c'est une opération magnifique, comme il ne 
s'en voit guère dans l'industrie. En 191 7, l'État dé- 
penserait 1.500 francs pour qu'en 1937, vingt ans 
après, vive un citoyen français représentant un capital 
de plus de 60.000 francs puisqu'il gagne 3.000 francs 



(*) Pour la pie. Programme législatif* 
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par an et davantage. Voilà donc 1.500 francs qui, 
dans vingt ans, rapporteront 3.000 francs chaque 
année. » 

En vérité, peut-îl y avoir pour une nation une ré- 
forme moins onéreuse ? 



>^ 
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L'ASSISTANCE 
AUX FAMILLES NOMBREUSES 



PAR la « prime à la naissance », l'État se propo- 
serait de multiplier les familles de trois enfants, 
les « familles normales », celles que M. Emile ncar4 
appelle, si justement, « les familles minimes ». ^ 

Tout différent est le bi}t des a allocations » destinées 
à assister, à aider, les familles nombreuses^ c'est-à-dire 
les familles de plus de trois enfants^ 

Le principe en est posé excellemment,^ par 
M, Emile Picard, en ces termes : 

« Nous demandons que tout chef de famille, ayant 
plus de trois enfants vivants à sa charge, reçoive de 
l'État une allocation annuelle... par enfant dç moins 
de treize ans, au delà du troisième^ l'allocation restant 
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due pour cet enfant jusqu'à la fin de la période indi- 
quée, quoi qu'il advienne des trois premiers. » 

t En vertu du principe posé, cette allocation doit 
être donnée à toutes les familles de plus de trois en- 
fants. Ce n'est pas im secours, c'est le paiement d'une 
dette contractée par la nation. Vouloir restreindre 
cette allocation à certaines catégories de citoyens, 
c'est fausser complètement l'idée directrice de ce 
projet. » 

On sait que l'Académie des Sciences morales et po- 
litiques, après discussion du remarquable mémoire 
de M. Colson, a émis une série de vœux relatifs au 
problème de la repopulation. 1^ voici deux, inspirés 
de la même « idée directrice » dont parle M. Emile 
Picard : 

« Que les allocations ou majorations à la charge de 
l'État pour les retraites ouvrières et pàysaimês soient 
exclusivement attribuées aux pères de famille. 

a Que l'assistance aux familles nombreuses, insti- 
tuée par la loi du 14 juillet 1913, soit remplacée par 
des allocations plus larges accordées dès le troisième 
enfant. » 

Même « idée directrice » encore, à la Commission de 
la dépopulation qui adopte le vœu suivant de M. Rey, 
sénateur : 

« Les dégrèvements ne portant que sur le^ contri- 
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butiong directes qui constituent de beaucoup Pimpôt 
le moins lourd pour les familles pauvres, il est juste, 
qu'en compensation des charges bien plus considé- 
rables provenant des impôts indirects, des allocations 
soient accordées aux chefs de famille ayant plus de 
trois enfants à leur charge. » 

On peut s'étonner, en présence d'un tel accord des 
démographes les plus qualifiés, dçs critiques dirigées 
le 27 mars 1917, au déjeûner mensuel de VUnion 
du Commerce et de VIndustrie pour la défense sociale^ 
par M. Paul Beauregard, contre le principe même des 
allocations. 

N'en déplaise à Téminent professeur, s'il est ime 
question où « l'intervention » de l'État est justifiée, 
c'est bien celle de la vie ou de la mort de la patrie. Au 
surplus, des économistes dont le « libéralisme.» n^est. 
pas moins orthodoxe que celui de M. Beauregard, se 
déclarent résolument partisans des allocations, que le 
principe en soit ou non entaché « de pur étatisme ». 
N'est-ce pas M. Paul Leroy-Beaulieu lui-même qui 
insista à l'Académie pour que l'allocation fût accordée 
à partir du troisième enfant inclus (0 ? ' 

C'est sur cette question du minimum d'enfants qui 



(i) C. R. de V Académie, p. 524 . 
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donnerait droit à l'allocation que 8e sont produites les 
divergences lès plus importantes. 

Tandis que l'Académie des Sciences morale? et po- 
litiques attribue l'allocation dès la naissance du troi- 
sième enfant y la Commission de la Dépopulation ^ 
M. Emile Picard, M. R. Lépine, ne la donnent qu'à la 
naissance du quatrième. M. René Bérengcr, à l'Aca- 
démie même, se prononça pour cette dernière solution. 

C'est celle-ci qui paraît devoir l'emporter, étant 
entendu, surtout, ainsi que nous l'avons dit, que les 
allocations et les primés sont deux institutions diffé- 
rentes qui, bien loin de s'exclure, doivent se compléter 
l'une par l'autre. / 

Sur les autres conditions d'attribution, il ne saurait 
y avoir de discussion grave, du moins entre les gens 
compétents et animés de cet esprit de salut 
public, auquel il ne faut pas cesser de faire 
appel. 

« Les statistiques montrent, écrit M. Emile Picard 
que, du moins dans les campagnes, la dépense annuelle 
indispensable pour élever un enfant jusqu'à l'âge de 
trei^Kê ans est, au minimum de i8o francs. » C'est donc 
à ce chif&e de i8o francs par enfant, de moins de 
tf«ize ans, à partir du quatrième, qu'il fixe l'allocation 
annuelle. 

On se rappelle que la loi du aç décembre 1913 
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alloue aux militaires (*) une allocation de 200 francs 
par enfant de moins de seize ans en sus du second, et 
que le projet de loi présenté le 12 septembre 1916 et 
qui n'est en somme que la reproduction de la proposi- 
tion de M. J.-L. Breton^étend ses dispositions à tous 
les fonctionnaires, agents et ouvriers de l'État. 

Il n'est pas douteux que la paternité soit ime charge 
particulièrement lourde pour les petits fonctionnaires 
si peu payés et obligés, pour la plupart, de vi\nre à la 
ville. 

La somme de 200 francs que le gouvernement pro- 
jette de leur allouer à partir du deuxième enfant n'est 
donc nullement exagérée. Il convient, d'autre part, 
de remarquer que si l'enfant d'im cultivateur peut 
commencer à treize ans à ée rendre utile dans une 
ferme, celui d'un employé, même à seize ans, repré- 
sente uniquement un surcroît de dépenses sans com- 
pensation. Toutefois, il paraîtrait équitable de stipuler 
que l'allocation sera due jusqu'à ce que l'enfant ait 
atteint l'âge de seize ans, dans le cas où il serait en 
apprentissage depuis sa treizième année. 

Nous ne saurions enfin passer sous silence la pro- 
position de loi de M. J,-L. Breton, député du Cher , 



(*)^ Jusqu'au grade de commandant inclus. 
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ayant pour objet rinstitution d'une assurance natio- 
nale en faveur des familles nombreuses. 

Toutes les initiatives qu'a prises M. Breton, dans cet 
ordre d'idées, sont également remarquables tant par 
le patriotisme lucide et passionné qui les inspire, que 
par la science, la sagesse et le sens pratique dont elles 
témoignent. Celle dont il nous faut parler maintenant 
est peut-être la plus heureuse ; elle nous paraît si heu- 
reuse que nous souhaiterions de voir M. Breton lui- 
même en appliquer le principe non seulement aux 
primes^ mais aussi aux allocations. 

Moyennant une somme extrêmement minime 
(lo francs par an), les chefs de famille s'assureraient 
primes et allocations, l'assurance étant subordonnée 
à un examen "médical permettant, selon l'expression 
de M. Emile Picard, de ne pas subventionner des pa- 
rents physiologiquement « indésirables ». 

Que M. Breton, président dû groupe de protec- 
tion des familles nombreuses à la Chambre des 
députés, obtienne le vote de sa proposition, et il 
sera en vérité, le meilleur ouvrier de la reconstru- 
ction de la France. 



>^ 
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LE VOTE FAMILIAL 



ON se rappelle peut-être le principe unique qui 
nous a inspirés I C'est celui-là même que formu* 
lait ainsi Jules Simon : « Il faut employer tous les 
moyens pour être sûr de ne pas oublier celui qui serait 
efficace. » 

Nous avons donc passé en revue et recommandé 
tous les moyens quels qu'ils soient, sur lesquels l'una- 
nimité des spécialistes est faite, que l'unanimité des 
spécialistes juge et déclare efficaces. 

Il y a un malheur : c'est que cette unanimité des 
spécialistes ne ferait pas une majorité parlementaire 
et qu'il faudra pourtant une majorité parlementaire' 
pour voter ce que l'on pourrait appeler le statut légal 
des familles normales et des familbs nombreuses. 
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Tout procède de 1« politique. Politique d'abord. 

Nous voilà donc conduits à rechercher la réforme 
politique» condition des réformes économiques et des 
réformes civiles : on l'a trouvée, on la connaît, c'est le 
vote famlidl. 

Sans doute, elle ne se fera pas sans difficulté, elle ne 
laisse pas de soulever des objections ; mais, supposez- 
la faite, tout le reste suit aisément et fatalement, car 
$lle fait passer le pouvoir poUti^ des célibataires et des 
inféconds aux chefs de famille ; et elle proportionne 
rinfluence électorale de ces derniers au nothbre de leurs 
enfants. 

Sur le principe, pas de discussion. Tous les « repo« 
pulateurs », de tous les partis, y souscrivent, ainsi que 
l'Académie des Sciences morales et politiques* 
P^Celle-*ci émet le vœu « que, dans la revision des lois 
électorales, il soit attribué un plus grand nombre de 
su&ages aux chefs de famille qu'aux célibataires, en 
teni&t compte du nombre des enfants (^). » 

M. l'abbé Lemire propose que a tout électeur marié 
ait droit à deux voix » et que tout électeur marié et 
père d6 trois enfants au moins ait droit à trois voix (')• 

M. Emile Picard demande que le « coefficient éléc- 



(M Compte rendu de rAcadémie. 

(■) Proposition de loi déposée ep 4911. 
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toral 9 soit « fixé d'après le nombre des personnes 
(femme et enfants mineurs) dont est responsable le 
chef de famille », celui-ci ajoutant à son su£Erage per- 
sonnel <( un nombre de suffrages égal au nombre de 
personnes (femme et enfants mineurs) dont il a la 
charge ». 

Enfin, les auteurs du programme législatif de Pour 
la Vie entendent « que le vote familfcd soit institué de 
telle façon que les chefs de famille de trois enfants et 
davantage, qui représentent la majorité absolue de la 
population française, possèdent aussi la majorité ab- 
solue des suffrages. » 

Le principe étant ainsi unanimement admis, il nous 
paraît que c'est la proposition de loi de M. RouUeau- 
Dugage qui en fait la plus judicieuse appréciation» 

Il faut bien remarquer, toutefois, que M. Roulleau- 
Dugage ne se propose guère qu'incidemment l'insti- 
tution du vote familial ; son objet, beaucoup plus 
vaste, est, comme il dit, « une meilleure organisation 
du suffrage imivérsel ». 

Dans ce but, il commence par proclamer (art» i^r) 
que « toute personne jouissant de la nationalité fran- 
çaise, quels que soient son âge et son sexe, possède 
im droit de suffrage politique qui est le corollaire de 
sa personnalité civile ». 

C'est compliquer la question du vote familial de 
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celle du suffirage féminin qui ne rentre pas dans le 
cadre de notre étude. 

Nous demandons donc à M. Roulleau-Dugage la 
permission de ne retenir ici, de sa proposition, que 
ce qui a peut-être, à ses yeux, le moins d'intérêt doc- 
trinal : la formule parfaite de clarté et de précision du 
dcui vote familial. 

[. Voici ce texte qui nous paraît définitif : 
f Art. 2. — Le père de famille exerce le droit de 
suffrage pour lui-même et pour toutes les personnes 
légalement placées sous son autorité civile, c'est-à- 
dire pour sa femme légitime et pour ses enfants 
mineurs des deux sexes, légitimes ou naturels re- 
connus. 

Art. 3. — En cas de décès, d'incapacité légale ou 
d'absence judiciairement présumée ou déclarée du 
père de famille, le droit de suffrage est exercé par la 
mère en personne pour elle-même et pour ses enfanta 
mineurs. 

Art. 4. — En cas de décès» d'incapacité légale ou 
d'absence judiciaire présumée ou déclarée du père et 
ide la mère, l'enfant mineiu: est représenté au scrutin 
par son tuteur ou curateur.' En cas d'adoption, le mi- 
neur adopté est représenté par l'adoptant. 

Art. 5. — Le nombre de suffrages appartenant à 
chaque électeur en vertu des dispositions qui pré* 

Briand. 6 



Digitized by 



Google 



Sa LE PÉPEUPLEMENT 

cèdent est fixé chaque année au moment de la réviaion 
des listes électorales. 

Toua lea électeura figurent sur cea liatea, mais avec 
mention dp représentant légal pour ceux qui ne dot- . 
vent pas voter personnellement. 

Art. 6. ^^ Chaque citoyen ayant l'exercice pet* 
tonnel de son droit de vote reçoit en temps utile une 
carte électorale qui' porte, aHl y a lieu, outre son 
propre nom, l'indication nominative des personnes 
qu'il doit représenter au acrutin. 

L'électeur dépose dans l'urne autant de bulletins 
séparés que sa carte lui donne de suf&ages à exprimer, 
et l'énuurgement de toutes lea personnes ainsi repré- 
sentées se fait alors sur la liste générale des inacrits. 

Voyons maintenant lea effets que l'on pourrait at- 
tendre du vote de cette loi. 

Actuellement, un célibataire qui ne paye d'impôts 
que pour lui, qui ne dépense et travaille que pour lui, 
qui ne vit que pour lui, a exactement la même impor« 
tance politique qu'un homme marié, père de six en- 
fanta, qui paie les impôts, dépense, travaille et vit pour 
huit personnes. L'un et l'autre disposent d'un unique 
suffrage, comme si l'un et l'autre avaient le même in-^ 
térêt à la bonne gestion des affaires publiques et contrit 
huaient de même à la prospérité de la nation. 

Voilà, n'eat-*il paa vrai, une inconcevable absurdité 
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et, pour employer ce mot qui fait horreur aux démo- 
craties; ime moostrueuse inigaUté. 
Comiaissez-la mieux. 

En fait, notre système électoral actuel fonde et 
consacre le privilège politique le plus inique, le plus 
antinaturel comme le plus antisocial, celui qui est le 
plus propre à diminuer Tindividu tout en ruinant 
l'État : le privilège de la stérilité. 
En voulçz-vous des preuves ? En voici : 
a Alors que les familles d'au moins trois enfants, 
écrit M. Emile Picard {% constituent plus de la moitié 
dç la population française (23 millions d'habitants), 
elles ne sont représentées que par moins d'un tiers 
des électeurs (3 millions et demi). » 
Écoutez maintenant M. Roulleau-Dugage (*) : 
« Les célibataires, ménages sans enfant ou à un ou 
deux enfants, représentent en France 16 millions seu- 
lement de personnes et disposent de 7 millions de 
suffrages, soit près d'une voix pour deux personnes ; 
les ménages de trois enfants et plus représentent 
23 millions de personnes et ne disposent que de 
4 millions de suffrages, soit seulement une voix pour 
six personnes. » 



(*)»iîa>M« des Deux'MbndeSy article cité. 
(*) BvUtÊifi 4« VUniùn ôm Commercé «I de VBr^ust^ie 
PQwr kl aUm^ sçcUiU^ m«trs 1917, p. 11. 
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A la lettre, une minorité de célibataires et d'infé- 
conds fait la loi k une majorité de chefs de familles 
normales. 

Étonnez-vous, dans ces conditions, que la loi ne soit 
pas plus favorable à la paternité et à la maternité. 

Par contre, supposez que le chef de famille ait au- 
tant de voix qu'il y a de personnes (femme et enfants 
mineurs) placées sous son autorité civile. Ces familles 
de trois enfants et davantage qui représentent plus de 
la moitié de la population française, vont disposer de la 
majorité des suffrages. 

N'est-il pas évident, dès lors« que la paternité et la 
maternité seront déchargées, «protégées, encouragées 
par la loi, pour le plus grand profit de la nation tout 
entière? N'est-il pas évident que, la réforme des 
mœurs accompagnant celle des institutions, le mariage 
et la fécondité seront plus honorés, l'enfance et l'ado-* 
lescence mieux défendues, et que la lutte contre les 
grands fléaux des sociétés modernes, alcoolisme, dé- 
bauche, syphilis, sera mpnée avec une énergie toute 
nouvelle au pays « des célibataires et des fils uniques ». 

Au terme de cette étude, où nous espérons n'avoir 
oublié aucun moyen vraiment efficace de conjurer la 
dépopulation de la France, nous n'hésitons pas à dé- 
clarer avec M. Emile Picard, que le vote familial est la 
« réforme capitale », Celle sans laquelle » il est peut-être 
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impossible d'arriver à développer la famille et à la 
protéger autrement que d'une manière purement ver- 
bale et oratoire ». 

Grâce à M. Roulleau-Dugage, voilà le Parlement 
saisi de cette « réforme capitale ». 

Dans le Rappel du 10 septembre 1916, notre ami, 
M. Laurent Eynac, député de la Haute-Loire, en a 
fait im magistral exposé. M. Adolphe Camot la pré- 
conise ardenmient dans le Bulletin de F Alliance répu^ 
bUcaine démocratique d'avril dernier. Enfin, si nous 
sommes bien informés, M. J.-L. Breton en est l'un 
des partisans les plus déterminés et l'adhésion du pré- 
sident du Groupe de protection des familles nom- 
breuses à la Chambre peut être décisive. 

Souhaitons que le Parlement réponde à de tels 
appels. L'accord des partis le montre assez, il ne s'agit 
pas ici d'un intérêt de parti, mais de l'intérêt vital, pri- 
mordial, de la France : il s'agit de vouloir que la 
France vive. • 



■^ 
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Nous croyons l'avoir assez montré, le problème 
de la repopulation est, avant tout, un problème 
moral. 

Ce n*est pas une raison pour dédaigner l'action des 
lois ; c'est une raison de plus — et la plus forte — 
pour les réformer. 

Supposez, en effet, que le Parlement dégrève les 
familles nombreuses ; qu'il augmente la quotité dis- 
ponible ; qu'il supprime le partage égal ; qu'il orga- 
nise l'indivision ; qu'il proportionne les traitements 
et les indenmités des fonctionnaires au nombre de 
leurs enfants ; qu'il attribue à l'État une part dans la 
succession des célibataires et des inféconds ; qu'il 
institue le vote familial ; qu'il poursuive avec une in- 
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âexible rigueur la lutte contre l'alcoolismei U ftyphilii^ 
la pornographie, l'avortement et la propagande néo*- 
malthusienne ; qu'il alloue des primes aux fanûUes 
normales et des alIocation« aux familles nombreuses. 
Voilà, à coup sûr, \m ensemble de mesures efficaces en 
soi. MaiS) de plus, voilà le célibat et la stérilité volon- 
taire publiquement, officiellement condamnés et 
réprouvés. Voilà les célibataires et les inféconds asso- 
ciés pécuniairement, bon gré» mal gré, aux charges 
de la fécondité salutaire et sacrée. Voilà la paternité 
et la maternité publiquement, officiellement aussi, se^^ 
courues, aidées, encouragées, honorées, glorifiées. 
Qui oserait dire qu'une pareille révolution dans les 
lois serait sans effet sur les mœurs ? 

Et la preuve n'est-^lle pas faite, hélas, que la propa- 
gande morale la plus active ne suffit pas à elle seule 
à enrayer la décadence de la natalité, quand le corps 
des lois conspire pour la précipiter avec les 
égoïsmes individuels? 

Certes, il faut vaincre la résistance des égoïsmes 
individuels ; mais un bon moyen d'y parvenir n'est-41 
pas, précisément, de leur ôter les secours matériels et 
moraux que leur offre le corps des lois ? 

Et comment l'État pourrait-il animer comme il 
convient la propagande en faveur des familles nom- 
breuses, s'il ne commençait par réformer une législa- 
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tion faite pcn^r qn peuple de « célibataires et de fils 
uniques » ?, 

Au contraire, c'est par d'utiles réformes législa- 
tives, que l'État pourra coopérer à la réforme mo- 
rale elle-même et la servir de toute l'influence qu'il 
possède, dans la société moderne, sur les esprits et sur 
les .cœurs. 

Mais c'est encore à lui, tout particulièrement, qu'il 
appartient de corriger dans l'enseignement, à tous les 
degrés, les excès de l'individualisme ; d'ouvrir au 
regard du compte des « droits » le compte des « de- 
voirs » ; d'enseigner le respect des obligations de la 
loi naturelle et de la loi sociale qui fondent la famille 
et la société. 

Ces obligations, VAlKance nationale pour Vaccrois- 
sèment de la population française^ fondée et présidée 
par le D' Jacques Bertillon, les a admirablement ré- 
sumées, avant la guerre, dans sa prophétique bro- 
chure: Lu ^a/riV est en danger, 1\ n'est pas un Fran- 
çais, croyons-nous, qui puisse à cette heure se 
rappeler sans frémir un avertissement comme ce- 
lui-ci : 

« L'Alliance nationale veut faire pénétrer dans tous 
les esprits trois grandes vérités : 

« i^ La France est fatalement condamnée à subir 
un jour une nouvelle guerre, une nouvelle invasion. 
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un nouveau démembrement, si sa natalité continue 
à diminuer. 

a 2^ Tout homme a le devoir de contribuer à la 
perpétuité de sa patrie, exactement comme il a le 
devoir de contribuer à sa défense. Quiconque n'a 
point d'enfants doit venir largement en aide aux, fa- 
milles nombreuses. 

« 30 Les Français qui ont donné le jour à quatre 
enfants ou davantage ont droit au respect et à la re- 
connaissance de leur concitoyens. » 



La « guerre fatale » est venue et l'invasion. Depuis 
quatre ans et plus les deux fils de la famille française 
sont aux prises avec les cinq fils de la famille alle- 
mande. A force d'héroïsme ils vaincront et nous 
sauveront, nous en avons la certitude, du démem- 
brement.Mais, la paix signée, il n'y a pas de sanction, 
il n'y a pas de réparation, il n'y a pas de garantie, qui 
puisse prévenir une nouvçUe agression de l'Allema- 
gne, si la France continue à se dépeupler. 

Ou bien la guerre nous aura révélé le péril de la 
restriction des naissances et nous aura inculqué la 
résolution de la conjurer à tout prix ; ou bien, même la 
victoire ne nous préservera pas de la conquête et 
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de la diôsolutiôn : c'en sera fait de notre patrie, 
Selon la si émouvante expression de M. Charles 
Benolst, a la France qui n'a pas peur de la mort, a eu 
peur de la vie.:» 

Le àalut, comme le mal, est en elle : il ne s'agit pour 
elle que dé renoncer ati suicide, de ressaisir ses forces, 
de retrouver dans le sentiment de son incomparable 
grandeur le sentiment de son imprescriptible destinée. 
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NOTE 



Pour ne pas' allonger outre-mesure cette étude et lu 
âter son caractère ^ nous avons cru devoir en écarter sys- 
tématiquement tout développement historique. Nos lecteurs 
voudront peut-être croire, néanmoins, que nous ne dé- 
daignons pas les leçons de Vhistoire et que, sHl nous arrive 
de ne les point entendre, ce n^ est pas de parti-pris. 

Quelques-unes des mesures préconisées ci-dessus ont 
fourni V occasion à des Journalistes érudits mais pressés 
de rappeler le classique souvenir de la législation 
^Auguste et de son insuccès. Est-il besoin de dire que 
nous n^ avons jamais songé à contester un échec, qui 
nous paraît confirmer, avec éclat, notre thèse centrale? 

Il est bien vrai que la loi Julia et la loi Papia Poppea 
ont eu des effets contraires à ceux qu*en attendaient leurs 
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auteurs ; qu^elles ont^ à peine, pu augmenter, pour un 
temps, le nombre des ajustes noces » ; que, sous leur em- 
pire « le puxriage devint un moyen d'éviter une amende, 
après avoir été le moyen d'unir deux fortunes ou deux 
politiques » ; et, qu'enfin, non seulement elles, multi- 
plièrent les divorces, mais, au témoignage de Martial, 
a organisèrent Vadultère ». 

Tout cela est hors de discussion ; mais quiconque 
connaît là législation caducaire autrement que de nom 
voudra bien nous accorder, croyons-nous, qu'aucune 
comparaison scientifique et utile n'en peut être faite avec 
les réformes dont nous avons essayé de tracer une esquisse. 

D'une part, en effet, elle est conçue pour une société 
profondément différente de la nôtre, à laquelle Fantique 
usage de Vexposition des enfants et Finstitution séculaire 
de Pesclavage ont inculqué le mépris de la vie et dfi la 
.destinée humaines ; Vautre part, à des maux dus, dans 
une si large mesure, aux abus du principe d^ autorité, elle 
ne prétend remédier que par de nouvelles contraintes. 

L'échec, incontestable, des lois d'Auguste prouve que 
la contrainte, si elle peut décimer un peuple, est impuis- 
sante à repeupler un État, Aussi ne sommes-nous jamais 
tombé dans la ridicule folie de vouloir édicter des péna- 
lités soit contre le cœlebs, soit contre Torbus ou forba, 
soit contre le pater solitarius ou la mater solitaria. 
Nous ne souhaitons qu'une répartition équitable des 



Digitized by 



Google 



NOTE 93 

charges dont sont exempts^ atgounThui^ les célibataires 
et les ménages sans enfants et qui accablent les familles 
nombreuses. 

NouspensonSf toutefois ^ F avoir suffisamment indiqué^ 
çà et lày un même principe inspire toutes les mesures que 
nous avons proposées et peut, seul, leur conférer reffica- 
cité, le principe qui fut le plus méconnu dans la société 
païenne : le respect de la vie et de la destinée humaines. 

Va-t'il rendre, demain, à la France son ancienne fé^ 
cottditéf 

Proclamé et institué par le christianisme, c^est de lui, 
encore, que se réclament la Réforme au XVI^ siècle, la 
Révolution au XVIII^, le socialisme au XIX^, toute la 
France belliqueuse et magnanime, dressée, au seuil des 
Temps Nouveaux, contre la barbarie germanique. 

Faisons donc confiance à une pareille force de pensée 
et dH action. 

Unie, incorporée à un patriotisme conscient des néces* 
sites politiques de la Patrie, elle peut suffire à. effacer 
toutes les divetgences entre Français, à associer tous les 
Français à la construction de la Plus Grande France, 

Roiiillac (Charente), août 1918* 



>^ 



Digitized by 



Google 



i 



Digitized by 



Google 



^^ i Sffi i C î B i l fi lîffi l BiBffi i B^ I B i B i B i B i B i Bffi g B 



TABLE DES MATIÈRES 



I. — t LA MORT DE LA FRANCE » 

La mort de la France 9 

Les budgets de guerre 24 

li'activité économique : 29 

IL — POUR QUE LA FRANCE VIVE 

Le miracle nécessaire 37 

Défendons la race 41 

Les fonctionnaires et l'exemple 46 

La famille et le fisc 51 

Réformes successorales • 56 

L'héritage et l'État 61 

La question d'argent 66 

L'assistance aux familles nombreuses 72 

Le vote familial 79 

Les lois et les mœurs 84 

Note. 91 



>^ 



Digitized by 



Google 



Imprimé sur caractères spéciaux 
des « Éditons Bossard » 



SaINT-AmANO (gBER). — IIIPKIIIBKIB BUMiàas 



Digitized by 



Google 



J 

, Digitizedby VjOQQIC 



Digitized by 



Google 



r 

Digitized by VjOO^IC 



PRIXMAJORÉ 



'7 f- 



E.H 



ftnwA Hg BA Qftf p p; 48^ y^a miàB^. PABI8-VP 

Traité de la Gaerre en général, eomprenaat les Qnalitei 

et les deYOÎn des Gens de Guerre, depuis Is Général Jus- 
qu'au Solde! et des Règles sur les epéntions niHleires par 

un Orruane ne DisraoruMi (i74a). Prix • • S f r* 60 
IJon MAGGAS. — Constantin P', roi des Hellènes. 

Prix 1 fr. 60 

Angttsu BOPPE. — A la suite dn Gonyemement Serbe. 

De Nich à Corfon. i certe. Prix • • . . 8 fr. » 
Bd. PAYBN.— Belgique et Congo, i oarle. Prix. S fr. » 
DU MÊME : La Ifentralisation de la Snisee et de la 8a- 

TOle. I carie. Prix . S fr. » 

Henri GHAHDON. — itndes air Torganisation de la 

RépnbUqne.f.L'offseÎMlÎMdilffPa/ics.Prix. S fr. » 
AUGUSTE GAUYAIN. ^ L'Affaire Grecque. 

Prix 8fr. 00 

Gaetsno SALVSIfINI. — Deleada Anstria. Prix. 1 fr. SO 
JUSTIN. — La Responsabilité da Parlement sons le 

Régime Parlementaire. Prix 1 fr. SO 

Joiepl& SALVIOLI. — Le Concept de la Gnerre Jaste, 

à^Mrèê Ui éerioawê mntétuur$ à GroUitê. Prix . 8 fr. m 
F. JEAN-DESTHIEUX. ^ L'ÉrolnUon R^onaUste. 4 ctrt. 

Prix 8 fr. 60 

Gonsague TRUC. — D^ine Organisation intellectuolle du 

pays. Prix 2 fr. 40 

Staphen OSUSKT el laies GflOPIN.— Magyars et Panger- 

maniâtes» s cartes. Prix 8 fr. 00 

Auguste GAUYAIN. — La Qnestloa ToagoslaTC. i carU. 

ftix 8fr. 40 

Franc CYIËTISA.— Les Tosgoslairee. a e. Prix. 8 fr. 00 

(Gf Tolanifl Mt le premisr de la ooUection : Let probiUmês tuMoamux 
Je VAutridiê'HJkarie). 
D. DR AGHIGESGO. — Les Ronmains. i c. Prix 8 fr. 60 
Âiy CHARDON. — Fox et la Révolution française. 

Prix 8fr. 1 

CoUûctkm Uy^Ue Boitard. — Série DIêm. 

UklM WBTTERLfi. ^ An Service de l'BnnemL 
Prix • 8 fr. 60 

LUuUâàni Lwiên SCOUDBRT. — Lettres à mon cadet 
(Propos du FroNi). Prix 8 fr. 60 

***, — Le Rêve de Mirabeau. Prix ^ . . . 8 fr. » 
Ëm. RIPERT. -> An Pays de Joifire. Un por- 
trait. Prix 8 fr. » 

Gonsague TRUC. — Charles Manrras et son temps. 

Prix Ifr. 80 

Les ouora^s des • Éditkms Bossûrd » jm mbissent aupme 

major0li(m de prix. r\r^nit^ 
Envoi du catalogue sur demande. y vjQQg lg 



llfPRkMBttlB BUSSlftai. — SAINT- AVAIIO (OBBa}. 



